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l'exercice ·1920. Un amendement de pure forme est proposé par la Commission 
ü l'article premier. Pour le surplus, pas d'observations. 

Le Gouvernement; pai: des amendement présentés dans la séance du 25 mai (3)., 
propose d'ajo~ler à la loi de Finances trois nou-veaux: articles : 

AnT. 8»is. - Le Gouvernement est autorisé à percevoir, rï titre d'acompte sur 
· les impôts directs dus pour 1921, une somme egale au montant des impôts 
cédulaires sur les revenus de la supertaxe et de la contribution personnelle sur les 
domestiques et cheuau», compris dans les rôles de 1920. 

Cette perception sera 1·églée par arrêté royal. 

Cc projet de disposition est expliquée par le retard que subit l'application du 
nouveau régime fiscal et par les besoins du Trésor; il s'appuie sur l'autorisation 
qui fut donnée au Gouvernement, par la loi du 27 mars -1920, de percevoir, à 
litre d'acompte, sm· les impôts dus pour -1920 en vertu de la loi du 29 octobre 
19W, une somme égale au montant des oontributions foncières et personnelles et 
du droit de patente compris dans les rôles de 1919. 1\l. le Ministre des Finances 
assure <( que les · acomptes ne seront pas exigés en totalité des personnes qui 
justifieront que Jeurs revenus de H)20 sont inférieurs à ceux de -19-19 et qu'aucun 
acompte ne sera demandé à celles qui, en raison de circonstances spéciales, ne 
seraient plus redevables de l'impôt en -l921 ». 

:\lalgré cette garantie, la Commission du Budget ne peut admeure que, deux 
ans après le vote de la loi établissant les impôts cédulaires sur les revenus et 
l'impôt sur le revenu global, l'on substitue un expédient ù la stricte application 
des dispositions légales. Pareille procédure était admissible pour l'exercice 1920: 
qui formait la transition entre l'ancien et le nouveau régime fiscal. Mais une fois 
celui-ci entré dans la pratique, il doit ètre appliqué tel que le législateur 
l'a établi. 
En s'écartant des dispositions légales, on ne ferait d'ailleurs que reculer les 

diffieultés. Celles-ci seraient mêmes grossies d'une nouvelle - complication, qui 
résulterait d'une double cotisation, l'une provisoire, l'autre définitive, pour un 
même exercice. L'exercice 1922 s'ouvrirait dans des conditions aussi embar­ 
rassées que le précédent, et il· faudrait recourir ù de nouveaux expédients. Ainsi 
un procédé empirique s'implanterait en lieu et place d'un système que le 

Rapport et projet de résolution, n• 262. 
Happorl et proposition de disjonction dès tableaux l, IV, V, VI, XI; XlV, 11° 347. 
Amendements, n•• 295, 30-1-, 30~. 309, 310, 316, 318, 31~, 320, 328, 3~~l, 3:m, sss. :11i4, 
379, 380, 392, 394, 391, 400, 402, 410, 421, 426, 42-7, 428, 434, 440 Cl 4ü7. 

(2i Composition de Ja Commission du Budget: 
a) Les membres de la· Commission perp:uinerite des·_Finances, des Budgets 

et des Économies : MM. 'M1•chelynck, président,. Bologne, Carlier, David, 
IJe Bruyne, Donnay, Hallet, Houtact, Ozerny, Pussemier, · Sap, Serruys, Sou­ 
dan, Straus, Van Limburg, Stirum et Wauwermans ; 

b) Six membres nommes par les Sections : MM. du Bus de· Warnalie,'Hairtáut, 
Bu.y 1, Pepin, Liedekerke et de Bue. 

(:JJ Document n° :29ö. 
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Parlement a voulu juste et rationnel. La Commission estime donc qu'il faut s'en 
tenir à l'application de la loi, saur :1 rechercher les moyens de la simplifier et de 
la faciliter. 

Lorsque l'on considère séparément les divers impôts auxquels il csl proposé 
d'appliquer ce procédé Je paiement provisoire, l'on se persuade mieux encore 
de l'inopportunité d'un parel I expédient. 

Quanl à la contrihutiou foncière ·et à la contribution personnelle, vieilles bases 
ile taxation, pourquoi ne pas les percevoir régulièrement? 

Le mode de perception tic la taxe mobilière, qui est prélevée à la source, exclut 
le paiement d'acomptes. JI en de même de la taxe professionnelle, prélevée sur 
les salaires cr les traitements 
• Enfin la taxe sur les bénéfices, essentiellement variable, ne se prête pas au sys­ 
tème d'acompte que l'on propose: el la mèmc chose peut ètre dite de ia supertaxe. 

Si l'on ne veut pas compliquer les opérations, les prolonger encore et aboutir 
ù 11n inextricable i:khis, il fout s'en tenir il la loi, tout en profitant de l'expérience 
acquise pom l'améliorer. · 

A,rr. sier -- Le Gom·crnement propose de fixer à ö 0/0 I'intêrèt de retard en 
cc qui concerne les impôts directs. 

L;:1 Commission admet celle majoration du taux, lorsque ce retard est dû 
ù la volönté du contribuable. Mais certains membres rappellent les objections 
qui furent soulevées, au nom des principes généraux du droit, contre les 
dispositions de la loi du 2 juillet 1!)20 qui, en matière.d'impôt sur les bénéfices 
de gucl're et les bénéfices exceptionnels, font courir l'intérèt de retard à partir 
d'une date Iixe, sans mise en demeure cl même sans cotisation établie. Le fait 
d'avoir joui. dans l'entretemps, du montant de l'impôt, ne parait pas sufflre 
pour justifier le taux de ö "/,.. 

A1n. squ:itcr - Point d'objection. Il s'agit de réparer une erreur matérielle 
commise lors du vole de la loi sur les pensions. 

D'autre part, la Commission propose l'insertion d'un article griuinQuics, 

motivé par les raisons ,111c voici : 
En tète des tableaux des dépenses exsroordinaires el des dépense: recouvrables, 

se lit une disposition ainsi conçue : (< l.e« imputation» sur les crédits inscrits au 
11rése11t toblea« peuvent, en cas de besoin. être [âites sans disuncuon d'exercice 
pour les dépenses engagées depuis 1919 », disposition qui enfreint la loi orga­ 
"nique de la comptabilité de l'Étal. 

En efict, les crédits votés peuvent ètre engagés jusqu'au 3-1 décembre de 
l'année du hudgel auquel ils sont rattachés. La liquidation et l'ordonnancement 
des dépenses peut se prolonger jusqu'au 31 octobre de l'année suivante. Pour 
les engagements des dépenses. l'exercice est clos au 31 décembre de l'année ~u 
hu<lgct ; pour leur apurement, il est donné ùn délai supplémentaire de rn mois. 
Telle est la règle posée par l'article ide la loi du ID mai 1846 organique de la 
comptabilité de l'ttat. 

Sous Ic régime actuel du Budget, aucune distinction n' est faite quant à l' appli­ 
cation de la règle prérappelée entre les dépenses ordinaires et les dépenses 
extraordinaires. C'cst-ù-dirc que les crédits ordinaires et extraordinaires votés, 
par exemple pour 1920, qui n'ont pas été engagés au plus tard le 31 décembre 
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de ladite année tombent en annulation pour la partie restée disponible. Quant 
aux dépenses engagées sur les crédits de f 9~0 qui n'auront pas été ordonnancées 
au plus tard le 3·1 octobre H:)21, il faudra, pour permettre leur ordonnancement, 
l'intervention d'une loi 'I ui ouvrira Ic crédit nécessaire à rattacher à un Budget 
en cours ou donnera l'autorisation de les imputer sur les crédits d'un Budget 
non encore clos. 
En l'absence d'une disposition spéciale, l'ordonnancement des dépenses extra­ 

ordinaires serait suspendu après le 31 octobre de l'année qui suit celle du budget 
sur lequel la dépense a été engagée. Pour pouvoir le reprendre, il faudrait une 
nouvelle intervention de la Législature. Or, les ordonnaneements non effectués 
à cette date peuvent être nombreux pour les dépenses extraordinaires qui se rap­ 
portent généralement à des entreprises et à des fournitures très importantes. 

D'où la nécessité de donner tl' avance une autorisation (lui, en tout état dé 
cause, devra intervenir. JI en résulte, par surcroit; une simplification autant dans 
le travail administratif que dans le travail législatif. 

Pour le budget extraordinaire, on ne voit aucun inconvénient à agir de la 
sorte parce que la notion du déficit n' existe pas pour ce budget. 
Il n'en est pas de même en ce qui concerne Ic Budget ordinaire. Pour celui-ci, 

il importe que la dépense reste attachée à l'exercice de son engagement. Il ne 
faut conséquemment procurer aux administrations aucun moyen qui pourrait 
faciliter l'ordonnancement d'une créance sur un Budget antre que celui :'t charge 
duquel elle a été engagée. C'est pourquoi on s'est abstenu de prévoir l'autorisa­ 
tion dont if s'agit pour le Budget ordinaire. 

Pour réaliser le but 'indiqué ci-dessus, la Commission du Budget estime c1ue, 
au lieu d'une simple en tête des tableaux que la disposition concerne, il convient 
d'insérer un article dans la loi des Finances elle-même. Elle \'OUS propose le 
texte suivant : 

ART. squinquics. - Par dérogation à l'article 2 de la loi du 15 mai 1846 3Ur la 
comptabilité de l'État, les dépense» extraordinaires et les dépenses recouvrobies 
en vertu des traités de pai», qui auront été f.'.1'1{/a(/ées en 1919 et 1920 dans la 
limite des crédits alloués pour ces exercices, pourront être imputée« sur les crédits 
ouuerts pour les mêmes objets en 1921. 

Au surplus il conviendra d'indiquer dans les colonnes d'observations, ü côté . 
des articles sur lesquels semblables imputations seront prévues, les sommes 
allouées par application de la disposition ci-dessus. 

La Commission se rallie à l'amendement présenté par le Gouvernement (1), 
qui tend à supprimer les trois derniers paragraphes de l'article 14. 

Enfin divers amendements ·de forme, rendus nécessaires notamment par l'insti­ 
tution des Budgets spéciaux du Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes, 
Télégraphes et Téléphones ,~t du service du Ravitaillement de la population civile, 
sont ex posés dans Ic tableau Joint au présent rapport. · 

Le Rapporteur, 
?IIAumcE HOUTART. 

Le Président, 
A. MECHELYNCK. 

(f) 14• série, Document n° 39'- 
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( ANNEXE AU N• 468 ) 

AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR LA CÓMMISSION DU BUDGET. 

A. - 1111nsTÈn1,: HJ~S ()HEHl~S DE IA., - 11n18TF.RH: ''.4N .8POOR- 
FEn, JIA.IU[U•:, ••o~TK~ •• ~ .•. TÉLJ~- ,vEGti:N, Zl<mWl!ZE~, P08TE- 
GR..I.PIIES. RI.IE~ Ei.W TEl,l<:GH..1..1.l'E~. 

ARTICLE PREMIER. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
Marine, Postes el Télégraphes est auto­ 
risé à faire payer par avance sur la 
caisse. d~s complablcs, sous réserve de 
régularisation ultérieure de la manière 
indiquée à l'article 23 de la loi du 
,15 mai J 8!1,6, les secours et indemnités 
de toute nature qui seront alloués sur 
le tableau du Budget général des 
Recettes et des Dépenses· pour l'exercice 
1921. relatif au ilfinistère des Chemins 
de fer, etc., aux agents ou à leurs 
famille, ainsi qu'aux victimes d'acci­ 
dents ou à leurs ayants droit. 

TITRE ll. 

§ 1 or. - Dépe11se8 et ree-,_tte• 
ordlnalre8. 

ÁRT, 9. 

EERSTS ARTIKBL. 

. De Minister van Spoorwegen, Zee­ 
wezen Posterij en en Telezrafen wordt J • 0 
gemachtigd om bij voorbaat te doen uit- 
betalen ten laste der kas van Staatsre­ 
kcnplichtigcn, onder voorbehoud van 
latere regeling volgens de wijze aange­ 
duid bij artikel ,23 der wet van 15 Mei 
·f 8!.1,6, de hulpgelden en vergoedingen 
van allen aard, welke Ler aanrekening 
op de tabel van de Algemeene Begroo­ 
ling der Onrvangsten en Uitgaven voor het 
dienstjaar :1921 beh·effende de Begroo­ 
ting vqn Spoorwegen, Zeewezen, Poste­ 
r~jen, Teleyra/en en Teietonen, zullen 
verleend worden aan de beambten of 
aan hun gezin, alsook aan de slachtof­ 
fers van ongevallen of aan dezer recht­ 
hebbenden. 

TITEL 11. 
§ i. - Gewone ulll5a-wen 

eu eot-waus•teu. 

ÁRT. 9. 

Il est ouvert, pour les dépenses ordi- Voor de gewone en uitzonderlijke 
naires et exceptionnelles de l'exer- uitgaven van het dienstjaar 1921 wor­ 
cice f92J, des crédits qui, indépen- den credieten geopend die, buiten die 
damment de ceux alloués par la loi toegestaan door de wet betreffende 
relative à certaines dépenses de l'État I sommige uitgaven van den Staat voor 
pour l'exercice t921, se répartissent i het dienstjaa1: 1921.'. verdeeld worden 
conformément aux tableaux annexés à overeenkomstig de bij deze wel gevoegde 

it 
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la présente loi et qui s'élèvent par 
ministères et services auxsommesjindi- 
quées ci-après · 

älinistères Dépenses ordinaires 
et services. de l'exercice -19':H. 

Dotations . fr. 
Justice . 
Intérieur (anne- 

xe) 
Agriculture . 

Travaux publics 
Industrie, Tra- 

vail et Ravi­ 
taillement 

Défense natio­ 
nale . 

Gendarmerie 
Affaires écono­ 

miques 
Non valeurs et 
Rembourse­ 
ments. 
TOTAL • fr. 

H ,07 li, 172 >) 

102,574,_000 » 

1,855,025 » 
2B,005,443 » 

91,616,200 » 

H50, i37 ,800 » 

525,092,630 » 
5~,053,400 )) 

3,630,950 » 

26,205,000 )) 

ART. 9bis_ 

Les recettes ordinaires et exception­ 
nelles de ! 'Etat pour l'exercice 192'1 
sont évaluées aux sommes suivantes, 
conformément au tableau des Voies et 
Mo)•ens, annexé à la présente loi 

Recettes ordi- 
naires . . fr. 
Recettes excep­ 

tionnelles . 
ENSEMBLE • fr. 

f ,458,943,072 )) 

6/i-2,500,000 )) 
2,i0-1,4A::J,()72 >> 

§ 2. - Dépenses et recettes 
extraordinaires. 

ÁR'f. ,JO, 
li est ouvert, pour les dépenses extra- 

tabellen en, per ministeriën en diensten. 
de volgende.sommen bedragen : 

Ministeriën 
en Diensten. 

Dotatiën. . fr. 
Justitie . 
Binnenlandsche 
Zaken (hiJlage). 
Landbouw ., . 
Openbare Wer- 

ken - . . 
Nijverheid, Ar­ 

beid en Be­ 
voorrading . · 

Landsverdedi­ 
ging . 

Gendarmerie 
Economische Za­ 

ken 
Onwaarden en 

Terugbetali n­ 
gen 
TE ZAMEN • fr. 

Gewone uitf(aven 
van het dienstjaar 19:?I. 

H ,074,-172 » 
'102,57 li,000 )) 

1,855,025 » 
23,005,443 » 

9,1 ,<H6,200 » 

'150,787,800 » 

:525,092,630 » 
53,053,400 )) 

J,630,950 )) 

26,205,000 » 
· 988,844,620 » (1) 

ÁRT. 9bis, 
De gewone en uitzonderlijke ont­ 

vangsten van den Staat voor· het dienst­ 
jaar -l 921 worden, overeenkomstig de 
bij deze wet gevoegde label van 's Lands 
Middelen, geraamd op de volgende 
sommen: 
Gewone ontvangs- 
ten . . . fr. f,458,943,072 » 

Uitzonderlijke ont­ 
vangsten 
TE ZAllfEN . fr. 

642,500,000 )) 
2,101,443,0ï2 » 

§ 2. - Bnlten•ewoue 11U.aven 
eo ontl'aogsten. 

ART. 10. 
Voor cle buitengewone uitgaven van 

(l) Les credits alloués par la loi relative à eer- (i) De credieten, toegestaandoor de wet betref- 
laines dépenses de I'Etat pour l'exercice 192f fende sommige uitgaven van den Staal voor het 
s'élèvent à : dienstjaar 1921, bedragen : 

. . Dépe,nses ~rdinaires . . ... . Gewone uitgaven van 
MimsLères et services. de 1 exercice 19'H. M101ster,en en diensten. hel dienstjaar 1921. 

Dette publique . . fr. 
Affaires étrangères . 
Intérieur . 
Colonies . . 
Sciences et Arts 
Finances . 

ENSEMl!LR , fr 
Crédhs ci-dessus fr 
Total des dépenses ordinaires ët 
exceptionnelles . . . . fr 

890,160,147 42 Openbare Schuld. . . . . fr . 
. 18,/ii5,220 " lluitenlandsche Zaken . 
34.636 487 >) Binnenlandsche Zaken . 
4,275,-155 » Koloniën . 

26Ui7~,804 3·1 \yetcns?,hacpen en Kunsten 
112,641,450 » Financiën. . . • . . 

1,321,840,':!63 74 ÎR ZAMEN fr. 
988,844,620 ,, Bovenstaande credîeten . . fr 

1 
r.eheel bedrag van de gewone ên 

2,310,684 883 74 uitzonderlijke uitgavén . . fr. 

890 !60,U7 42 
18,t>Mi,220 " 
34.636.487 » 
4,27.'S,f/51:i » 

261,ti78,804 32 
11 'l,6«.,450 » 

1,321,840;263 74 
988,844,6't0 » 

i,310,684,883 7 4 
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ordinaires de l'exercice 1!)21, des crédits het dienstjaar ·192·1 worden credieten 
répartis eonfonnérncnt au tableau relu- geopend, die zijn verdeeld overeen­ 
tif mu; dépenses extraordinaires annexé komstig de hij deze wet gevoegde tq/>~l 
:i fa présente loi, et qui s'élèvent par betreffende dt; buitengewone ·uügaven, en 
ministères et services aux sommes indi- die, par ministeriën en diensten, de 
quèes ci-après : nagemelde sommen bedragen : 

Minislères <'l services. 
Dépenses 

extraordinaires ~linis1eriën en diensten. 
Buitengewone 

uitgaven. 

Delle publique .. fr. H.0,55ti,000 » Openbare Schuld . fr. 160,505;000 · » 
Justice . IO,O:Hl,000 » Justitie. -10,050,000 · )) 
Allaires i~trangèrcs i .,'c-;J5A00 )) BuitenlandscheZaken. 7 /135,400 )) 
Intérieur , H,880,000 )) Binncnlandschc id. H,880,000 · )) 
Agricullul'e l /t-20,000 » Landbouw. 1,420,000 )> 

Travaux puhlies ·I Hl, 761,800 )> Openbare We1·ken . H9, 761,800 >> 

Industrie, Travail et Nijverheid, Arbeid 
Bavitmllemcnt . . 1'25, 770,000 n Bevoorrading . 

Défense Nationale . 303,469, HO )> Landsverdediging. 
Finances . . H,0, 712,-WS >) Financiën . 
Atlaires économiques. 26,64!'),60 l ,, Economische zaken 
Indemnités t e m pn- Tijdelijke vergcedin- 
raires et mobiles gen én duurtebij- 
de vie chère . 55,001,823 75 slag . 

en 
. 12f>.770,000 n 

. 303,469,H0 >> 

. 140, 712,HSS » 
26,6!~5,60·1 » 

55;061,823 75 

TOTAL. tr , 9G~. 700,802 7f> fr. 962,760,892 75 

AnT. !Ohis. ÀRT. fQbis, 
~- 

Les recettes extraordinaires de l'État Oc buitengewone uitgaven van den 
pour l'exercice H)21 sont évaluées con- Staat voor hel dienstjaar -192-1 worden, 
formèment au tuhleau des Voies el overeenkomstig de bij deze wet gevoegde 
Mo,·c11s annexé :i la présente loi ù tabel van 's Lands Middelen, geraamd 

. fr. 26,550,000 )> op . fr. 2U,n50,000 » 

§ 3. - Dé1>co~t\H r«-cou~·rahle111 en § 3. - 1·1t1"1U'ett ln,·orcierbaar ter 
~:'lécntlon clc"' TrnlléH de t•oh; et aalt.-oerlnr; vau de 'l'rede1n1erdrR- 
lh':ecttc" cle rt1,ara.tiou. ~e11 en ~11h·a111,,ste11 tot her,stel. 

A11T. H-: ART. H. 

Il l'SL ouvert, pour les dùpP-nses Crcdieten, die zijn verdeeld overeen- 
rrconvrahlcs 1·n exccntion tics Traitès komslig rle drshetreffcudc, bij deze wel 
il1• Paix, des cri·di1:- r1·•p:1rtis eonfonné- gevoegde tabel en die, per ministeriên 
inent au 111(1/i•au y rdfltif'. annexe :1 la'. cnrlicnsten, de hierna gemelde sommen 
pn·s1)11lc loi d qui, pour l'e\crcice HJ2 I. '. bcclt-ngen, worden geopend voor de uil- 
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s'élèvent par ministères et services aux I gaven invorderbaar ter uitvoering van 
sommes indiquées ci-après : de Vredesverdragen : 

atinistères 
et 

services. 
Dél,enses reeou­ 

vrab es en exèeution 
des Traltésde paix. 

Dette publique _ fr. 
Justice . 
Affaires Étrangèœs 
Intérieur . 
Sciences et Arts . 

Agriculture. 
Travaux publics 
Chemins de fer, Ma- 
rine, Postes cl Té­ 
lêgraphes . 

Défense Nationale. 
Affaires Économiques. 

TOTAL . · • fr. 

/J-26,25i ,500 
1/t.13,500 
400,000 
285,000 
750,000 

·125,775,000 
88,ï36,440 

390,007,108 
.?79,0ït,,rn 

·t, 199,301, ïOO 

2,511,!),97 ,9fH 

AaT. 1f bis. 

Les recettes de réparation pour l'exer­ 
cice 1921 sont évaluées conformément 
au tableau des voies el moyens annexé 
à la présente loi il lr. :W6, 752,000 

àlinisleriën 
en 

diensten. 

Uitgaven invorderbaar 
ter uitvoering van 

de Vredesverdragen. 

Openbare Schuld . fr. 
Justicie . 
Buitenlansche Zaken •·. 
Binnenlandsche Zaken. 
Wetenschappen en Kun- 

sten 
Landbouw . 
Openbare Werken .. 
Spoorwegen, Zeewegen 

Posterijen en Tele­ 
grafen. 

Landsverdediging . 
Economische Zaken 

426,257,500 
1,413,500 
400,000 
285,000 

750,000 
126, ïï5,000.- 
88, iö6,41-0 

390,007,·108 
279,07·1,713 

1,199,;301, 700 

TE ZAllEN. • fr. 2,5H ,997,961 

De ontvangsten lot herstel voor het 
dienstjaar l!)::H worden, overeenkomstig 
de bij deze wel gerocgde tabel van 's l.auds 
Middelen, geraamd op fr. '296,75-2,000 

§ 4. - Bl:DGET 1ms C:11l~lll~S IH-: 1 § 4. - DIWROUTnG \'A~ SPDCUl 
FER, •i1.n1~•~, POSTES, ·ri~• . .:- ""EGl~'.'ï, ZEE\,'EZI~~ 1 •• OSTE · 
GII.U•HEi l~T '1'1::1,Él"IIO:\E..'§. IUJEI, TEl,l~i,al,FE:W J•l~ TEI.J•!­ 

F41:\E:W. 

,t. . - Oépen,rnH el rcc,eUeH 
d'~:..ploltatlou. 

ART. j ·l ter (nouveau), 
Dépenses. 

Il est ouvert, pour. les dépenses ordi­ 
naires de l'exercice 1921 se rapportant 
aux Chemins de /<!r, .1/ariue, Poste», 
1'éléyrapltes et 1'élép!to11cs des crédù» 
qui se repartisscn! couformémcnl au 
tableau relatif' à ces scroices a,111<'.re 
à la présente loi; e{ qui s'élèvent à 

A. - Out,raugfften 
en uitga-ven "•n e11.ploltaUc 

ART. H ter (nieuw). 

Uitgaven. 

Voor de gewone uitgaven van het 
dienstjaar 1921, betreffende Spoor­ 
wrym, Zeew,nen, Posterijeli, Telegrafen 
en 1'deplume11, worden credieten geo­ 
pend, die 1•,mletdd zU11 overec11/wmsriy 
de bi;j dcw wet gevoegde tabel beirc]': 
fende deze diensten en die be<_ira.gen 
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un m-illiard deux cent quatre-vingt­ 
quatre millions trois cent soixante­ 
quatre mille huit cent cinquimte {ra-uts 
(1,284/J64,850 francs). 

ART. H4 (nouveau). 

Recettes. 

Les recettes ordinaires des Chemins 
de fer Marine Postes 'J'éléoraJJhes et , , ,. .,, 
Téléphones pour l' exercice 1921 sont 
évaluées confnrmément au tablecm y 
relatif annexé à Lê, présenu: loi ci la 
somme de un milliard septante sept mil­ 
lions cinq cent soixante-deux mille cent 
cinquante francs. (1,0ïï,562.150 fr.j. 

Il. - Dépeo11es 
de prenaler éCahll••ernenC. 

A1rr. 1 P (nouveau). 

li est ouvert pour les dépenses extra­ 
ordin« ires de l'exercice N)21 se rap­ 
portant aux Chemins de fer, Marine, 
Postes, 1'éléyra71!tes et 1'élép!tones, des 
crédits qui se répartissent conformé­ 
ment au tableau y re[atif' anneié à la 
présente loi et qui s' élt.vent à la somme 
de trois cent nonante millions cent 
septante neuf' mille six cent nonante 
huit [roues (390, 179,6Y8 [runes}. 

~ ö. - llud«et d11 lia, Ualllcment 

een milliard tweeho11dertl vier. en tàcl1tig 
mlllioen d1·ielt01ulenl vier eu. .z·e1.tig 
tl1tizeml adit lwmlcnl vijftig frank 
(1 ~84,364,850 frank). 

AnT. H6 (nouveau) 

Dépenses. 

Il est ouvert, pour les déprnsrs du 
ravuaillemcnt de la popula1io11 civile de 
la /Jelyiquc c11 1 !121, ties crédits qui se 
répartissent conformément au tubieau y 

=relati]. cmn,·xé à la présente loi cl qui 

ART. u~ (nieuw) .. 

Ontvangsten. 

o« gewone mrtvnugsten V{Ûl. Sf1001-we­ 
qen, Zccwez•·n, J)osterijen, Telegrafèn 
eu 1'cl,fonm voor het dienstjaar ·1921 
won/eu, ovcre1•11l.omsti9 de '1/ábet-ref'­ 
[end», bij deze wet gevoegde tabel;' ge­ 
raumd op de ..• om van cmr millill:rd ~even 
en zeventig millioen viiflwmlerd twee ~n 
w.'itig ,tuizcllCI l10mlertl vijftig [ronk. 
(1, Oïï,562,150 frank). 

ART. 1 P (nieuw). 

Voor de buitengewone uityaven van 
het dienstjaar 1921 betreffe,icle Spoor­ 
wegen, Zeewezen, J>ostáijen, Telegra­ 
fen en Teleionen, worden cre~ieten 
r1eopend, die overeenkomstig .dè; dé~~e­ 
trcflèmlc, bij deze ·wet gevoeyclé tbbe! 
verdeeld worden t~n die bed1'agén de 
som van d1'iehoncl,ml negërijiy :m.il­ 
tioen honderd neyen en zeve11tif{'duizeml 
seshonden! acht eu nege,rttg·' :(ra11k 
(390,179,698 {mllk}. - 

§ 5. - Begroetlas ._·au Be .• ·oerradlua. 

ART. 116 mieuw) 

Uitgaven. 

Voor de uitgcwen:1,á11 de f,evoormding 
da burqer! ijke bcl'oll.-iny Wlf. J.Jç~gië in 
1921 uordcn crctlicten. [JfQjlC'!l~l.,.,die 
tncrecnhomst ig de de., bctrc'ff cw!,ç,._ pij fleze 
U'Cl gevoegde :tcibe(. vcrdef!!i« .. Yi'lt., en 
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s'élèvent ti un milliard cou nonante-six 
millions neuf tent vùigt mille [rtnics 

. ·.,. , (t·. 1,196,920,00(J » 

Am. -IP (nouveau). 

Recettes. 

Les recettes de l'Etat. du cite{ de la 
_ uetuc d'articles de ravitaille-ment, sont 
évaluées, pour l'exercice 1921, à la 
somme de un milliard œnt cinquante 
millions q,wtre cent mille [runes 
(1,150,400,000 [runes] 'conformément 

. au tableau yrelatif annexé à la présci1tc 
foi. 

TITRE III. 

À.RT. t3. 

Supprimer l'article 13. 

TITRE Jllbis (nouveau). 

Emprunt. 

Insérer-lei l'article 14(ancien) 
modifié comme il suit : 

L'excédent des dépenses autorisées 
pa1· la présente loi et pa,; la loi relative 
à certaines dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 1921. (La suite comme 
au projet de loi.) 

TITRE IV. 
RECETTJ<JS E'f llt:PÉ'\SES 

1110118 ORDRE. 

·AnT. -m. 

die bedraymi de som van een -milfi<lnl 
Iunulerd zes en negentig millioen nege11- 
/wndefd twintig duizend frank . 

. [r. 1,196,920,000 » 

An·r. -l -11 (nieuw); 
Ontvangsten. 

Ve ontvangsten van den St(l(tt wegens 
den oerkoop :van hevoorr11diilgsm·lil.eltm 
worden voor het dieustjaar 1921, over­ 
eenlwmstig de desbetr,~ffemle, bij deze 
toet. yevoeyde label; yel'(umul op een mil­ 
liard honderd vU/tiy millioeu vierhon­ 
derd duizend frank ( l, 150AOO,OOO 
frank). 

TITEL 111. 

A11T. m. 
Dit artikel te doen wegval­ 

len. 

TITEL rn- (nieuw). 
Leenlng. 

Het gewijzigd, vroeger arti­ 
kel 14 hier in te lasschen : 

De meerdcreultgnven toegestaan door 
deze wet en c/001· de wet betreffemle 
sommiqe 1ûtgavm van tien Stt1at uoor 
het dîe11s1;jaar 1921. (Het overige 
zooals in het wetsontwerp.) 

TITEL IV. 
-►~·rv . .\:'IGST•;~ t::v IJITG..I. v•;~ 

\'OOR OR DER. 

ÁRT. HJ. 
Les recettes et les dépenses pour ordre De ontvangsten en de uitgaven voor 

de l'exercice 1921 sont évaluées rcspec- order over het dienstjaar 1»21 worden 
-- tivemcnt il la somme de huit milliards onderscheidenlijk geraamd op de som 
Ü'<ris cent trente millions huit cent soi- "van acht milliard driehonderd dertig 
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xante-huit mille trois· cent quarante­ 
trois francs septante-sept centimes 
(fr. 8,330,868,343. ï7), conformément 
au tableau y relatif' annexé à la pré­ 
sente loi. 

TITRE JV bis. 

ÁRT. f5 bis_ 

Les dépenses extraordinaires et les 
dépenses recouvrables en vertû des trai­ 
tés de pái«, qui (Hl''.Ont été engagées en 
1919 et 1920 dans la limite des crédits 
alloués pour ces exercices, pourront, par· 
dérogation à l'article 2 de La loi du 
15 mai 1846 sur la comptabilité de 
l'État, être unputéee sur les crédiu ou­ 
verts pour les mêmes objets en 1921. 

millioen achthonderd acht · en zestig 
duizend drieh<>ndêrd drie en veertig 
frank zeven- en zeventig centimen 
(fr. 8,330 ,868,a43. 77) overeenkomstig 
de desbetreffende, bij deze wet gevoegde 
tabel. 

TITEL JVbis. · 

De buitengewone uitgai,en en de 
krachtens de Vredesverdr,agen invorder­ 
ba;e uitgaven, äie in 1919. en 1920 
werden betaalbaar gesteld binnen de · 
f]Tenzen van de credieten toegestaan voor 
deze dienstjaren, zullen, bij afwijking 
van artikel 2 der uie: van 15 Mei 1846 
op 's Bijks. comptabiliteit, kunnen aan­ 
gerekend worden op de credieten, voor 
dezelfde zaken geopend în 1921. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZITTINGSJAAR 1920-f 921. 

' Wetsontwerp houdende de Algemeene Begrooting van de Ontvangsten en de 
Uitgaven voor het dienstjaar 1921, alsmede verscheidene bepalingen (t ). 

VERSLAG 
NAMENS DE BEGROOTINGSCO!Ul\lISSIE (2) UITGEBRACHT DOOR 

DEN .HEEK DOtJT~RT. 

MUNB HBBREN, 

Titel ·I van dit ontwerp behelst verscheidene bepalingen ; de acht artikelen, die 
er in voorkomen, zijn juist dezelfde als die welke gevoegd waren bij de Begroo- 

(i) Wetsontwerp, nr HH. 
Algemeen verslag, n' 26L 
Verslag over tabel I, Openbare Schuld, n' 279. 

Id. tabel Il, Dotatiên, n• 32:·t 
Id. tabel III, Ministerie van Justitie, n• 3f)3. 
Id. tabel IV, id. van Buitenlandscho Zaken, n• 302. 
Id. tabel V, id. van Binnenlandsche Zaken, n• 272. 
Id. tabel VI, iel. van Wetenschappen en Kunsten, n• 301. 
Id. tabel VII, id. van Landbouw, n• 308. 
ld. tabel VIII, id. van Openbare Werken, n• 324. 
Id. tabel lX, id. van Nijverheid, Arbeid, enz., n• 38i. 
Id. tabel X, id. van Spoorwegen, Z. P. T., n• 384. 
Id. tabel XI, id. van Koloniën, nr 286. 
Id. tabel XII, id. van Landsverdediging, n' 374. 
Id. tabel Xlll, Cendarmeriekorps, nr 371:l. 
Id. tabel XIV, Ministerie van Financiën, or 333. 
Id. tabel XV, id. Economische Zaken, n• 383. 
Id. tabel XVI, Onwaarden en Terugbetalingen, n' 438. 
Id. tabel X VII, Buitengewone 'uitgaven, n' 419. 
Id. 12!Jel XVIII, Terugvorderbare uitgaven, n• 420. 
Id. tabel XIX, 's Lands Middelen, n• 408. 
Id. tabel XX Ontvangsten en Uitgaven voor order, n' 439. 
Id. label XXhis, Bevoorrading, n' 372. 

Verslag over de Begroeting van de Kringen Eupen-Malmédy, n• 41S6. 
(Zie vervolg blz. J,) 

H 
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ting ,·001· het dienstjaar t0--20. Een louter vormelijk amendement werd door de 
Commissie ingediend bij artikel 1. Bovendien werden cr geen opmerkingen 
gemàakt. 

Door amendementen ingediend ter vergadering van 2.;; Mei (1) stelt de Regec­ 
ring voor aan de Finaneiewet drie nieuwe artikelen toc te voegen : 

ART. Sbis. - J)e Regeeri1lg uordt gemachtigd om, ten titel ·van afkorting op 
de reehtstreeksche belastingen ·verselwllligd vôor 1921, eene som 'ie innen gelijk 
aan het be,lrag van de eeduluire belastingen op de inkomsten, van de supertaxe 
en rtm de personeele belasting op de dienstboden. en paarden, beg1·epen in de 
kohieren over 1920. 

Deze nieuwe bepaling wordt verklaard door de vertraging in de toepassing van 
het nieuwe fiscaal stelsel en door de behoeften van de Schatkist; het steunt op 
de machtiging, aan de Hegeering verleend door de wet van 27 Maart -1920, ten 
titel van afkorting op de rechtstreekschc belastingen verschuldigd voor -1920, 
krachtens de wet l'an '29 Octoher 1919, ecne som Le innen gelijk aan het bedrag 
van de grond- en personeele belastingen en van het patentrecht vervat in de 
rollen nm ·1919. 

De heer Minister van Financiën verzekert « dat de voorschotten niet in ,hun 
geheel' zullen geëischt worden van de personen, die zullen bewijzen dat hunne 
inkomsten van 1920 minder zijn dan die van HH9, en dal geen enkel voorschot 
zal gcnaagd worden van de personen die om bijzondere redenen niet meer 
zouden verplicht :ûjn de belasting voor -1921 te betalen. » ·· 

Ondanks dezen waarborg kan de Begroetingscommissie niet aannemen dat men, 
twee jaar na de gocdiicuring der wet Lol vaststelling der cédulaire belasting op 
het inkomen en der belasting op het globaal inkomen, de stipte toepassing der 
wettelijke bepalingen wil w~rrnngen door een lapmiddeltje. Dat kon nog gaan 
voor het dienstjaar i H20, dat (Ic o,·cr·gang was tusschen het oude en het nieuwe 
fiscaal stelsel. l\laar eens dat dit laatste in voege is gebracht, moet het toegepast 
worden zooals de wetgever het heelt vastgesteld. 

Wanneer men afwijkt van de wettelijke voorschriften, dan verdaagt men enkel 
de moeilijkheden. Bij deze zou zelfs nog ecnc nieuwe verwikkeling komen, voort­ 
vloeiend uil eene dubbele bijdrage, eenc voorloopige en een definitieve, voor een en 

Verslag en ontwerp van besluit, n• 262. 
Ycrstag en voorstel tot splitsing der tabellen I, IV, V, VI. XI, VIV, n•347. 
Amendementen, n" 295, ::104, :{O;j, 309, 310, 316, 318, 319, 320, 328, 329, 336, 355, 3H4, 

:ri9, 380. 392, 39-i, 397,400,402,410,421,426,427, 428,434,440 en 457,. 
(i) Samenstelling van de Commusie : 

a) De leden van de Bestendige commissie voor de Financiën, de Begroo­ 
tingen en de Bezuinigingen : de heeren ;\Jcchelynck, voorzitter, Bologne, Cartier. David, 
De Bruync, Donnay, Hallet, lloutart, Ozeray, Pussernier, Sap, Serruys, Soudan, Straus, 
Van Limburg Stirurn en Wauwermans : 

b} Zes leden door de ,lfdeelingen benoemâ : de heeren du Bus de Warnaffe, Hainaut, 
Buy 1, Pepin, de Liedekerke en De Bue. ... 

(j) Stuk n• 29lS. 
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hetzelfde dienstjaar. Het dienstjaar ·1922 1,0u aanvangen onder even bezwaarlijke 
omstandigheden als het vorige, en men zou zijn toevlucht moeten nemen tot 
allerlei nieuwe middeltjes. Zoo zou men tot een ongezond stelsel komen in 
plaats van tot een rechtvaardig en redematig stelsel, zooals het Parlement dit wilde. 

De Commissie is dus van gevoelen~ dat men zich bij de toepassing der wet 
moet houden, mits men naar. middelen uitziet om deze te vereenvoudigen en 
te 'vergemakkelijken. 

Wanneer men de verschillende belastingen, waarop deze wijze van betaling op 
afkorting wordt voorgesteld, afzonderlijk beschouwt, ziel men nog klaarder de 
ongeschiktheid van dergelijk lapmiddel in. 
Waarom de grondbelasting en de personeele belasting, die de oude gronden 

van omslag zijn, niet regelmatig invorderen? 
De wijze van inning der belasting op roerende zaken, welke aan de bron 

wordt geheven, sluit de betaling op afkorting uit. Hetzelfde geldi voor de 
bedrijfsbelasting, welke van de loonen en de wedden wordt geheven. 

Ten slotte leent zich de belasting op de winsten, welke uit den aard zelf 
veranderlijk is, niet tot het voorgestelde empirisch stelsel; hetzelfde mag worden 
gezegd van de supertaxe. Wil men de verrichtingen niet inwikkelen. nog meer 
vertragen om, ten slotte, in een onoplosbaren warboel nit te komen, dan moet 
men zich aan de wet houden en deze verbeteren met de ervaring aan de hand. 

Anr. gte•. - De Begeering stelt voor, den interest wegens vertraagde beta­ 
ling op 6 t. h. vast te stellen. wat betreft de rechtstreeksche belastingen. De 
Commissie neemt deze verhooging aan, wanneer de vertraging toé te schrijven 
is aan de schuld van den schatplichtige. Doch sommige leden herinneren aan ile 
opwerpingen die, namens de algemeene rechtsbeginselen, werden aangevoerd 
tegen de bepalingen der wet van 2 Juli 1920, waardoor, in zake belasting op 
de oorlogswinsten en de uitzonderlijke winsten. de interest wegens vertraagde 
betaling vanaf een vasten datum verschuldigd is, zonder aanmaning en zelfs 
zonder vastgestelden omslag. Dat men intusschcntijd over het bedrag van de 
belasting heeft kunnen beschikken, schijnt geenc voldoende reden te zijn om een 
interest van 6 t. h. le billijken. 

AnT. 8quater. - Geene bezwaren. Het geldt hier het herstel van eene stoffelijke 
• vergissing begaan bij de stemming l)VCI' de pensioenwet. 

Anderdeels stelt de Commissie voor, een artikel squinrruc in te lasschen op grond 
van de volgende redenen : 

Aan het hoofd der tabellen van de buiumqeuione uitgaven en van de invor­ 
derbare uitgaven, slaat cene bepaling luidende als· volgt: « De aanrckeningen op 
de credieten, in deze tabel ingeschreven, mogen desnoods worden aangewend, 
zonder oïulerschcui Mn dil'ns(jaw, noor de uilgcwcn bctaalf,aar gesteld sedert 1919 
lnnnen. de grenzen der rroeqer verleende credieten, Deze bepaling is in strijd met 
de wel tol rc~eling van 's Rijks rekenplichtig beheer. · 

Inderdaad, de goerlgckcurrlc credietcn kunnen betaalbaar worden gesteld tot 
den 3·1" December van het jaar derhegrooting. waarop zij betrekking hebben. De 
vereffening Pil de ordonnanceering der nitgaving kunnen worden verlengd tol 
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den 3{ n October van het volgende jaar. Voor de betaalbaarstelling der credieten 
wordt het dienstjaar gesloten den 3t n December van het jaar der begroeting: 
voor de aanzuivering wordt de termijn met ·10 maanden verlengd. Aldus luidt 
artikel 2 der wet van ,rn ~lei ,t8!t-7 tôt regeling van 's Rijks rekenplichtig 
beheer. · 

Bijde huidige regc.ling van de Begroeting wordt, betreffende voormelde toe­ 
passing. geen onderscheid hoegenaamd gemaakt tussehen de gewone uitgaven 
en ce buitengewone uitgaven. Met andere woorden, bijvoorbeeld van de voor 
1920 goedgekeurde gewone en buitengewone credieten, die uiterlijk den 
31." December van gemeld jaar niet betaalbaar werden gesteld, vervalt het beschik­ 
baar gebleven gedeelte. Wat de uitgaven betreft, betaalbaar gesteld op de credie­ 
ten voor 1920, maar waarvoor geen- bevel tot betaling wenl afgele,·erd ten 
laatste den 31 ° October, om de ordönnanceering daarvan toc te laten, zal er eene 
wet noodig zijn om het vereisclue crediet te openen op ecne loopende Begroo­ 
ting of om machtiging te verlecnen ze aan te rekenen op de credieten van eene 
nog niet gesloten Begrooting . 
, Bij gebrek aan eene bijzondere bepaling, zou de ordonnanceering der buiten­ 
gewone uitgaven geschorst worden na den 3·1" Octoher van het jaar volgende op 
dat der begrooting, waarop de uitgave betaalbaar te stellen was. Om de zaak 
opnieuw te kunnen voorbrengen, zou er ecne nieuwe wetsbepaling i10odig zijn. 
Nu, de bevelen tol betaling, op dien datum niet uitgevoerd, kunnen talrijk voor­ 
komen in zake buitengewone uitgavcn,_slie over 't algemeen ondernemingen en 
leeningen van belang betreffen. · 

Daardoor wordt het noodzakelijk, vooraf cenc maehLiging te vei'leencn, welke, 
in elk geval, vereischt wordt. Het bestuurs- zooals hel wetgevend werk wordt, 
daarenboven, er door vereenvoudigd. 

Voor de buitengewone begroeting ziet men daarin hoegenaamd geen bezwaar, 
omdat het begrip cc tekort » voor deze bcgrooting niet bestaat. 

Hetzelfde geldt niet voor de gewone bcgrooling. Voor deze moet de uitgave 
binnen de grenzen blijven van de betaalbaar te stellen sommcnvan het dienstjaar. 
Dienvolgens moet men aan de besturen geen enkel middel verschaffen om ile 
ordonnaricecring te vci·gemakkelijkcn van cene schuldvordering op eene andere 
Begroeting dan die waarop zij betaalbaar gesicld werd. Om die reden heeft men 
de machtiging, waarvan sprake, niet voorzien voor de gewone begroeting. 

Om gemeld doel te bereiken, is de Commissie voor de Begroeting van geroclcn 
dat, in plaats van eene eenvoudige aanwijzing le stellen aan het hoo(cl der tabel­ 
len welke onder deze bepaling vallen, men een artikel dient Le lasschen in <le 

. financiënwet zelf'. Zij stelt. u den volgenden tekst voor : 

ARTt gquinquc. - Bij afwijking van artikel :-J der wel van 15 Mei 18HJ op 
's Rijks rekenplichtig beheer. kunnen de buitengewone 11il;.,arc11 cil rie krachtens 
de vredesverdragen invorderbare uitgaven, die betaalbaar werden gesteld in 
1919 en ,J920 binnen 'de grenzen der voor deze dienstjaren toegekende 
credieten, aangerekend worden op de credietcn welke voor dezelfde zaken in 1921 
worden geopend, 
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Daarenboven zal. men in de kolom « Aanmerkingen», nevens het artikel 
waarop dergelijke aanrekening werd gedaan, moeten melding maken van· de 
sommen welke bij toepassing van bovengemelde bepaling werden toegekend. 

De Commissie hecht hue goedkeuring aan het amendement door de· Regee­ 
ring (1} ingediend, waardoor de laatste drie paragrafen van artikel 14 worden 
·ingetrokken. __ . 

Ten slotte worden in de tabel, welke aan dit verslag is toegevoegd, onderschei­ 
dene vormelijke amendementen opgenomen, 'die noodzakelijk· waren geworden, 
inzonderheid door de invoering van Bijzondere Begrooringën voor het Ministerie 
van Spoorwezen, Zeewezen, Posterijen, Telegraaf en Telefoon, alsmede voor 
den Dienst der burgerlijke volksbevoorrading. 

De Verslaggever, 
MAURICE HOUTART. 

• De Voorzitter, 
A. MECHELYNCK 

(1} 14• reeks, gedrukte stukken. 


